HUISSIERS : PAS DE PLAN SOCIAL….




PAS DE PLAN DU TOUT !
Les organisations syndicales étaient conviées Mercredi 11 mars afin de discuter de l’évolution de l’activité et de la répartition géographique des inspecteurs chargés des poursuites. Cette réunion était attendue, car les rumeurs les plus fantaisistes circulaient à ce sujet, souvent relayées par des directions locales à l’esprit revanchard à l’égard des huissiers du Trésor.
Dans ces conditions, nous avons constaté avec surprise que tous les syndicats n’étaient pas présents à cette réunion.
Autant le dire tout de suite, il n’y a aucun « plan social » prévu, avec réintégration des huissiers dans les bureaux, comme ceux qui aiment se faire peur voulaient le croire ; il y aura forcément une adaptation de l’emploi aux besoins, ce qui est naturel en gestion des ressources humaines, et cette adaptation se fera au fil de l’évolution de la charge de travail, des mutations et des départs en retraite, avec toutefois une situation d’inadaptation des effectifs aux besoins plus marquée dans une quinzaine de départements.
Notons aussi que dans le cadre de la fusion, les huissiers restent tous dans la filière « gestion publique », qu’ils n’auront pas à exercer une option pour la filière fiscale, car il n’y aura pas de spécialisation sur ce métier.
Après ces annonces rassurantes, il faut bien constater aussi qu’il n’y a pas d’ambition non plus pour l’avenir des huissiers : aucune vision prospective et dynamique, simplement une volonté de gestion du quotidien et du futur proche.
Nous espérons pourtant encore que le nouveau statut des huissiers, plus ouvert en ce sens que ceux qui veulent quitter ce métier ou le rejoindre peuvent enfin le faire sans obstacle, soit l’occasion de lui donner toute sa place dans notre réseau, pour assurer l’ensemble du recouvrement public, y compris des amendes.










Michel DURAND
PROCHAIN CONGRES DU S.I.T.P
26 JUIN 2008 à PARIS
RESERVEZ CETTE DATE !

CHARGE DE TRAVAIL DES HUISSIERS : ETAT DES LIEUX
Au départ de cette problématique se trouve l’état des lieux de la MAEC effectué en 2004 qui concluait à un surnombre.
A cela s’ajoute la diminution constante sur les dernières années du nombre d’actes ; les chiffres de la D.G.C.P sont les suivants :
2004

1 540 000 actes rendus par les huissiers
2006 

1 200 000 actes
2007

1 000 000 actes
(n.b. : par acte, il faut entendre tous les actes, hors tentatives et avis)

Cette baisse de l’activité est à rapprocher de l’amélioration du recouvrement, les taux bruts ayant progressé de 1997 à 2007 de 95% environ à 98% environ, ce qui diminue très fortement la matière à poursuites. 

Devant la surprise de beaucoup face à ces chiffres, le DGCP avance plusieurs explications : les progrès constants de le mensualisation et du paiement automatique à l’échéance, les effets de la réforme de la redevance dorénavant recouvrée comme en matière d’impôt, la procédure de l’OTD. Nous ajouterons aussi la disparition de nombre de TH, autrefois émises sur des foyers fiscaux insolvables…

En clair, il y a un décalage croissant entre la charge de travail qui diminue, et les effectifs qui restent à peu près stables.
CHARGE DE TRAVAIL DES HUISSIERS : EVOLUTION
Quelle évolution prévoir ?
En premier lieu, on peut penser que les taux bruts de recouvrement, arrivés à 98%, n’ont plus guère de marge de progression. En tout état de cause, ils ne dépasseront pas 100% !!! Le volume des actes devrait donc se stabiliser.

En second, les produits de le DGI doivent normalement rejoindre effectivement la compétence des huissiers du Trésor. Cette extension de compétence obtenue dès 1997 par votre syndicat, mais vidée de sa substance par la mise en place d’une véritable « usine à gaz », la procédure des poursuites communes sur cotes conjointes, va reprendre vie dans le cadre de la fusion DGI/DGCP, d’autant que l’expérimentation des poursuites communes entamée sur trois départements donne satisfaction. Malheureusement, le nombre de saisies anticipé est seulement de 18 000, chiffre certes susceptible d’évoluer à la hausse car la DGI  limite sans doute le nombre d’états de poursuites en raison du coût élevé des huissiers de justice, mais sans qu’il puisse représenter un volume vraiment significatif.

UNE SITUATION QUI TOUTEFOIS N’A RIEN DE DRAMATIQUE
En faisant une division, on s’aperçoit que les 603 E.T.P d’huissiers implantés correspondent à une charge de travail d’environ 1600 actes par agent, ce qui est nettement inférieur aux 2500 actes correspondant à une volumétrie « normale » selon les critères définis pour l’attribution de la part variable.
La D.G.C.P a calculé que le volume d’acte actuel correspondrait à 414 emplois seulement.
Cette première approche doit cependant être nuancée : s’il y a 603 emplois implantés, il n’y a que 556 emplois effectifs. Le sureffectif n’est donc que de 140 agents.
Il faut ensuite remarquer que dans les effectifs actuels, 30 agents ont plus de 60 ans et sont donc susceptibles de partir en retraite à tout moment, et 140 ont plus de 55 ans.
En clair, la pyramide des âges peut, à elle seule, résoudre dans un avenir relativement proche la question des sureffectifs. Sans compter qu’à chaque mouvement de mutation, des huissiers évoluent vers des fonctions d’inspecteurs « classiques » (10 au dernier mouvement) et que d’autres ont des promotions au grade de receveur-percepteur.
AVEC QUAND MEME DES DISPARITES LOCALES IMPORTANTES
La Direction a relevé des anomalies locales qui ne sont significatives que dans 15 départements : 
-5 départements sont en situation de sous effectifs manifeste
-10 départements sont en situation de sureffectifs manifeste
La liste ne nous a pas été communiquée, car la D.G.C.P veut au préalable prendre l’attache des T.P.G concernés pour affiner son analyse et intégrer d’éventuelles spécificités locales. Nous savons tous cependant que PARIS fait partie du lot.
En conséquence logique, des emplois d’inspecteur chargé des poursuites continueront d’être proposées en sortie d’école sur les secteurs géographiques en déficit de personnel après mutations.
QUI POURRONT ETRE REGLEES PAR LES MISSIONS ACCESSOIRES
Rappel du Décret du 27.02.2007 : « ils [les inspecteurs chargés des fonctions d’huissier] peuvent également se voir confier, de manière accessoire, d’autres activités dans le domaine du recouvrement contentieux »
Dans ce cadre, la D.G.C.P envisage « d’occuper » les collègues en situation de sous emploi. Notons que des directions locales inventives ou empressées ont déjà commencé. C’est pourquoi nous avons demandé que ce système soit cadré au niveau national, en précisant bien que l’activité doit rester accessoire et ne pas déborder du cadre règlementaire en ce qui concerne les missions. Ce cadrage national doit concourir à éviter les dérives. Une liste sera arrêtée par la D.G.C.P, autour des thèmes suivants :
-soutien aux pôles de recouvrement contentieux
-assistance au service des produits divers
-représentation du Trésor auprès des instances judiciaires
-recherches de renseignements complexes sur des dossiers sensibles
-soutien dans le secteur du recouvrement aux chefs de postes dépourvus d’adjoints
-formation
Les syndicats ont redit leur exigence de ne confier que des missions de catégorie A, et de ne pas spécialiser les huissiers dans des fonctions.
La D.G.C.P n’a pas caché que si des situations de sous-emploi persistaient malgré ces activités annexes, des entretiens  individuels seraient envisagés eu vue d’une évolution vers d’autres métiers. Inutile de dire que cela ne nous plait pas, et que si le principe d’évoquer ce type d’évolution n’a rien de scandaleux, il ne saurait être question d’obéir à des oukases de potentats locaux. Il ne doit pas y avoir de mesure autoritaire.
Nous avons demandé que le recours à une activité accessoire pour les huissiers du Trésor ne vienne qu’après apurement, sur le secteur considéré, de la situation des commissionnés (qui seraient encore environ 80 à exercer) et des huissiers de Justice, cela dans un évident souci de lisibilité de compétences et de bonne gestion des deniers publics.
Nous avons évoqué aussi la question des trois départements dépourvus d’huissiers du Trésor (Lozère, Ariège, Creuse). La D.G.C.P n’envisage pas de les pourvoir, compte tenu du nombre très faible d’actes sur ces départements, entre 300 et 800, qui ne justifie pas une création d’emploi à plein temps.
POURQUOI CONSERVER DES HUISSIERS DE JUSTICE ?
Il reste manifestement un gisement d’activité important pour les huissiers du Trésor dans le secteur des amendes et des PSE, largement remis à l’heure actuelle aux huissiers de Justice. Ce gisement est tellement important qu’il pourrait conduire non seulement à pourvoir en actes les huissiers du Trésor, mais même à en augmenter le nombre, par une réappropriation de ces poursuites. 
Nous n’avons pas ressenti une forte volonté en ce sens, et aucune dynamique claire de notre Direction, qui ne conteste cependant pas la nécessité de réorienter le recouvrement des amendes.
Cette dernière se contente d’observer avec attention certaines initiatives locales, et d’avancer prudemment dans ce que nous considérons comme deux voies intéressantes : 
-la suppression de la phase comminatoire obligatoire,
-l’idée de doter les huissiers du Trésor d’un logiciel privé (celui qui équipe nombre d’huissiers de Justice et qui fonctionne bien) en lieu et place de THEMIS à bout de souffle.
Sur ces deux points, nous espérons une évolution, que nous ferons tout pour rendre prochaine.
